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 Brochure n° 3101 | Convention collective nationale

IDCC : 992 | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE 
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Avenant n° 68 du 16 juin 2022
relatif à la garantie rente éducation 

et rente temporaire de conjoint substitutive

NOR : ASET2250890M

IDCC : 992

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

REMALIM (CFBCT-OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

UNSA FCS ;

FNAF CGT ;

FGA CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions relatives aux garanties rente édu-
cation et rente temporaire de conjoint substitutive insérées aux articles 26 et 23 de la convention 
collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie hippophagique,  triperie, 
commerces de volailles et gibiers.

Article 1er | Modifi cation de la garantie rente éducation

L’article 26-A « Garantie rente éducation » est désormais rédigé comme suit :

« La rente éducation est une rente temporaire exprimée en pourcentage du salaire de 
référence, égale pour chacun des enfants à charge à :

– 20 % du salaire annuel brut jusqu’au 12e anniversaire du bénéficiaire ;

– 25 % du salaire annuel brut à partir de 12e anniversaire jusqu’au 18e anniversaire 
du bénéficiaire ;
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– 25 % du salaire annuel brut à partir de 18 ans et jusqu’au 26e anniversaire du bénéfi-
ciaire sous conditions de poursuite d’études (ou jusqu’au 30e anniversaire du béné-
ficiaire en cas de contrat d’apprentissage).

Sont considérés comme enfants à charge au moment du décès du participant, les 
enfants du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs ou reconnus.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du partici-
pant, indépendamment de leur position fiscale :

– les enfants à naître ;

– les enfants nés viables ;

– les enfants recueillis, c’est à dire ceux de l’ex-conjoint éventuel, du conjoint ou du 
concubin ou du partenaire lié par un Pacs, du participant décédé qui ont vécu au foyer 
jusqu’au moment du décès et si leur autre parent n’est tenu au versement d’aucune 
pension alimentaire.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au 
moment du décès du salarié est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 
3e catégorie de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie 
de l’allocation d’adulte handicapé ou tant qu‘il est titulaire de la carte mobilité inclusion 
(CMI) avec la mention invalidité.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éduca-
tion prévue contractuellement.

En cas de décès du conjoint ou concubin ou partenaire du salarié décédé postérieur 
au décès de ce dernier, le montant de chaque rente éducation versée est doublé. Il 
en va de même si le participant décédé est une mère célibataire dont les enfants à 
charge n’ont pas fait l’objet d’une reconnaissance de paternité. »

Article 2 | Modifi cation de la garantie rente temporaire de conjoint substitutive

L’article  26-B «  Garantie rente temporaire de conjoint substitutive  » est désormais rédigé 
comme suit :

« En cas d’absence d’enfant à charge au moment du décès du participant, une rente 
temporaire de conjoint est versée à son conjoint survivant.

Cette prestation est exprimée en pourcentage du salaire de référence égale à :

– 5 % du salaire annuel brut versé au bénéficiaire jusqu’à l’âge légal d’ouverture du 
droit à la pension de retraite sécurité sociale.

Est considéré comme conjoint survivant du participant, le partenaire marié, lié par un 
Pacs ou concubin du participant décédé. La reconnaissance de la qualité de concubin 
nécessite de justifier avoir vécu notoirement avec le participant depuis au moins deux 
ans avant la date du sinistre et d’être, comme le participant décédé, libre, au regard 
de l’état civil, de tout lien de mariage ou de contrat de Pacs. En cas de naissance ou 
d’adoption dans le couple concubin, ce délai de deux ans n’est pas exigé. »

Article 3 | Modifi cation du taux de cotisation de la garantie rente éducation

À l’article  23, le taux de cotisation de la garantie rente éducation et rente temporaire de 
conjoint substitutive est porté de 0,20 % à 0,25 %.

Article 4 | Entreprises de moins de 50 salariés et égalité femmes-hommes

Cet avenant concernant une garantie applicable à l’ensemble des salariés, il n’y a pas lieu de pré-
voir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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De même, s’appliquant de manière uniforme à l’ensemble des salariés quel que soit leur genre, 
il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques à l’égalité entre les femmes et les hommes.

Article 5 | Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il s’incorpore à convention collective nationale de la boucherie qu’il modifie. Il est donc régi par 
les mêmes modalités de suivi, révision et dénonciation.

Article 6 | Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2023 et s’applique aux décès survenus à 
compter de cette date.

Article 7 | Formalités

Le présent avenant sera établi en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 
des parties signataires. Il sera, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du 
code du travail, notifié aux organisations syndicales représentatives et au terme d’un délai de 
15 jours à compter de cette notification et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meil-
leurs délais aux formalités légales en vue de son dépôt et de son extension.

Fait à Paris, le 16 juin 2022.

(Suivent les signatures.)
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